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1. RÉGLEMENTATION


	Les dispositions entrées en vigueur au 1er janvier 2015





Pour rappel, les mesures qui suivent ont été adoptées en 2014 mais sont effectivement entrées en vigueur le 1er janvier 2015.
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	Réforme de la formation professionnelle
	· Le compte personnel de formation (CPF) est entré en vigueur le 1er janvier 2015. Il s'agit d'une nouvelle modalité d'accès à la formation créée par la loi du 5/03/2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale (cf. Actualité juridique de mai 2014). 
Dans le but de permettre l'utilisation du droit individuel à la formation (DIF), les employeurs devaient informer par écrit, avant le 31 janvier 2015, chaque salarié du nombre total d'heures acquises et non utilisées au titre du droit individuel à la formation au 31 décembre 2014 (à utiliser avant le 21/12/2020).

http://www.emploi.gouv.fr/dispositif/compte-personnel-formation-cpf



· La contribution formation unique : Pour les salaires versés depuis le 1er janvier 2015, la contribution formation unique à verser à un seul OPCA, devra être payée avant le 1er mars 2016. Pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015 :
· Les entreprises de moins de 10 salariés seront assujetties à un taux de contribution de 0,55 %, 
· Le taux de contribution des entreprises comprenant plus de 10 salariés est fixé à 1 % des salaires versés pendant l’année au titre de laquelle la contribution est due.

http://www.opcadefi.fr/ocpa-defi/reforme-de-la-formation-professionnelle/financement-de-la-formation-professionnelle.html




	Compte personnel de prévention de la pénibilité

	Le compte personnel de prévention de la pénibilité (C3P) est entré en vigueur le 1er  janvier 2015, pour 4 facteurs de pénibilité :
· les activités exercées en milieu hyperbare,
· le travail de nuit,
· le travail en équipes successives alternantes,
· le travail répétitif.

Ouvert pour tout salarié du secteur privé exposé à des conditions de travail réduisant l'espérance de vie, le compte permettra de cumuler des points en fonction de l'exposition à un ou plusieurs facteurs de pénibilité. Le compte permet au salarié d'accumuler des points pour une ou plusieurs des 3 utilisations suivantes : 
· partir en formation pour accéder à des postes moins ou pas exposés à la pénibilité,
· bénéficier d'un temps partiel sans perte de salaire,
· partir plus tôt à la retraite en validant des trimestres de majoration de durée d'assurance vieillesse. 

Chaque trimestre d'exposition donne droit à un point (deux points en cas d'exposition à plusieurs facteurs). Le nombre total de points est plafonné à 100. Mais automatiquement, les 20 premiers points sont attribués à des actions de prévention ou à des formations (sauf pour les personnes proches de la retraite).

http://www.preventionpenibilite.fr/


	Comité d’entreprise
	
L’article 32 de la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale (Actualité sociale de mai 2014) contient d’importantes dispositions relatives au comité d'entreprise qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2015. 

Notamment, pour ne pas entraver le fonctionnement des petits CE, les obligations comptables du CE sont adaptées selon sa taille (nombre de salariés, ressources financières, bilan annuel). De même, les gros comités d’entreprise devront créer une commission des marchés.
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	Ordonnance relative à la simplification et à la sécurisation des modalités d'application des règles en matière de temps partiel 
Ordonnance n° 2015-82 du 29 janvier 2015
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	Extension du champ des dérogations à la durée minimale de 24 heures 

	
L’ordonnance étend le champ des dérogations, en excluant d’office du champ de la durée minimale de 24 h de nouvelles catégories de contrats :
· les contrats de travail d’une durée au plus égale à 7 jours ;
· les CDD et les contrats de travail temporaire, lorsqu’ils sont conclus pour remplacement.

	Mise en place d’une priorité d’emploi générale 

	
Les salariés à temps partiel ayant un contrat de travail d’une durée inférieure à 24 h (ou à celle fixée par convention ou accord de branche étendu) et souhaitant atteindre cette durée minimale sont désormais prioritaires, s’il existe un emploi disponible équivalent ou relevant de leur catégorie professionnelle. 
L’employeur porte à la connaissance des intéressés la liste des emplois disponibles correspondants. Cette priorité d’emploi s’ajoute à celles déjà existantes (ex. : passage de temps partiel à temps complet).
En pratique, le salarié bénéficie donc d’une simple priorité, ce qui suppose que l’employeur ait un emploi disponible à proposer.


	Suppression de l’obligation de durée minimale à compte du 1er
Janvier 2016

	
À titre transitoire, la loi de sécurisation de l’emploi prévoyait que les contrats de travail conclus avant le 1er janvier 2014 et ceux signés du 22 janvier 2014 au 30 juin 2014 inclus n’avaient pas à se conformer à la durée minimale dans l’immédiat, mais seulement à compter du 1er janvier 2016. Cette disposition est supprimée. Les employeurs ne sont donc plus tenus qu’à faire bénéficier les intéressés d’une priorité d’emploi.











1. JURISPRUDENCE (Extraits)


	


Attestation Pôle emploi
	
Lors du départ du salarié de l’entreprise, l’employeur doit lui remettre, avec son certificat de travail, une attestation destinée au Pôle Emploi pour lui permettre de bénéficier de ses droits à l’assurance chômage. La Cour de cassation vient de rappeler que la remise tardive de l’attestation Pôle Emploi au salarié entraîne nécessairement un préjudice, sans qu’il soit nécessaire pour l’intéressé d’en apporter la démonstration. 

Cass. soc. 21 janvier 2015, n°13-25675 D 


	

Limite des efforts d’adaptation de l’employeur dans le cadre du reclassement
Du salarié
	
Les efforts d’adaptation de l’employeur dans le cadre du reclassement ont leurs limites.
C’est ainsi qu’une cour d’appel a rejeté, à juste titre selon la Cour de cassation, la demande d’indemnisation d’une salariée qui occupait les fonctions de directeur administratif et financier et qui reprochait à l’employeur de ne pas lui avoir proposé le seul poste disponible, en l’occurrence un emploi d’attaché commercial. 
En effet, selon les juges, ce poste nécessitait non pas une simple formation d’adaptation, mais une formation totalement différente de celle de la salariée. 
Aucun poste n’étant par ailleurs disponible au sein du groupe, ils ont estimé que l’employeur avait respecté son obligation de reclassement. 

Cass. soc. 20 janvier 2015, n° 13-25613 D 
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